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Bonsoir Tous,


Encore un journal qui dénonce, ou pas. Selon le Point [1] qui s'est apparemment amusé à faire quelques stats à partir des données fournies par Google dans le cadre de son «Transparency Report» [2], la France serait un des pays qui demandent le plus à Google des données sur ses utilisateurs. La suppression de 250 «données» a été demandée, et 1300 demandes de données sur 1622 utilisateurs ont été faites dans les six premiers mois de 2011, ce qui ferait 1 requête pour 34 500 internautes. 


En regard, les États-Unis, devant en valeur absolue, ont fait environ 11 000 requêtes de renseignement. En revanche, pour une raison ou une autre, Google n'a honoré que 50 % des demandes françaises contre 93 % des demandes américaines. 


En revanche, la France est très mal classée dans la demande de suppression de données, avec seulement 9 sur les six premiers mois contre 224 pour le Brésil et 125 pour l'Allemagne.


Les statistiques n'incluent pas la Chine, et très peu d'interprétation est fournie par Google. En revanche, ce qui est tout à leur honneur, non seulement ces données sont publiées, mais encore elles sont téléchargeables au format csv.


Ces requêtes à Google sont assez difficiles à interpréter sans info supplémentaire contextuelle, ce à quoi Google s'aventure assez peu. Par exemple, pour la suppression de données, pour les citer : 


«Un gouvernement peut être amené à demander à des entreprises de supprimer du contenu pour de nombreuses raisons différentes. Par exemple, certaines demandes de suppression de contenu sont dues à des allégations de diffamation, tandis que d'autres sont basées sur le non-respect des lois locales interdisant l'incitation à la haine ou la pornographie. Les lois encadrant ces questions varient selon les pays, et les demandes reflètent le contexte juridique de chaque juridiction. Nous espérons que cet outil sera utile dans le cadre des discussions concernant la portée et la légitimité des demandes des gouvernements.»


Les données n'incluent pas la pédopornographie, pour laquelle Google s'exécute promptement à chaque requête gouvernementale. [3]


Que faut-il en conclure ? Peut-on déjà en conclure quelque chose ? 


Serait-ce les français qui utilisent beaucoup plus Google que les autres ? Ou qui respectent beaucoup moins la loi ? Ou le gouvernement qui est particulièrement à cran, pour une raison ou une autre ?


1 http://www.lepoint.fr/high-tech-internet/la-france-championne-du-monde-de-la-surveillance-du-web-26-10-2011-1389460_47.php

3 http://www.google.com/transparencyreport/faq/#governmentrequestsfaq

2 http://www.google.com/transparencyreport/traffic/
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